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INSTANCES CONVENTIONNELLES 

ET RÈGLEMENT INTÉRIEUR TYPE 
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 Simplification et  actualisation des missions des 

instances : comment différencier clairement leurs missions ? 

pour quelles restitutions auprès de la CPN ?  

 

 Simplification de l’organisation de la vie conventionnelle 

locale : pour les départements comportant plusieurs caisses 

primaires ou les départements constituant une région, 

proposition de n’avoir qu’une seule CPL médecins.                

 Permet de remédier aux difficultés de désignation de  

représentants syndicaux dans certains territoires                   

 Faut-il revoir le nombre minimum de réunion des instances     

pour prendre en compte ces difficultés ? 2 fois par an au lieu 

de trois fois aujourd’hui ? 
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 Simplification des instances :  

• Conservation des Commissions conventionnelles paritaires (CPN, 

CPR, CPL) et du Comité technique paritaire permanent national 

(CTTPN)  

• Intégration du suivi des pratiques tarifaires dans les pratiques de la 

CPN (suppression de l’Observatoire des pratiques tarifaires) 

• Suppression des formations « exécutive », « orientation » et 

« restreinte » : pas ou peu utilisées.  

• Conservation des formations : 

 «  plénière».  Une précision sera faite sur l’absence de 

représentation de l’UNOCAM en cas de procédure de 

sanctions conventionnelles ; 

 « médecins ». Rappel : les instances se réunissent en                  

« formation médecins » lorsqu’il s’avère nécessaire 

d’entendre un médecin sur sa pratique ou d’examiner des 

documents comportant des informations à caractère médical 

concernant des assurés. 

Sources : Convention 2016 - Sous-titre 3 (articles 80 à 84.3) 

VIE CONVENTIONNELLE Propositions 

INSTANCES CONVENTIONNELLES 
PROPOSITIONS D’ÉVOLUTIONS 

Forme 
Fond 



 Répartition des sièges de la section professionnelle : calcul inchangé mais pour simplifier les règles et permettre 

l’installation de chaque instance dans les meilleurs délais, nouvelle proposition de la distribution des sièges 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Simplification de l’organisation des commissions => secrétariat des instances : envoi des convocations et ODJ, une 

semaine avant la réunion 

 Introduction d’un nouvel article sur la possibilité de réunir les instances conventionnelles par visioconférence ou 

de solliciter l’avis de la commission par courriel ; 

 Vote à bulletin secret généralisé (aujourd’hui réservé à un deuxième vote au cours de la même séance, en cas de 

partage des voix)  
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 Maintien du règlement 

intérieur en annexe de la 

convention mais 

structure du texte revue 

pour gagner en lisibilité 

et éviter les doublons 

avec les dispositions 

prévues par la 

convention (cf. instances 

conventionnelles) 

Source : Convention 2016 – Annexe 23 

VIE CONVENTIONNELLE Propositions 

RÈGLEMENT INTÉRIEUR 
PROPOSITIONS D’ÉVOLUTIONS 

Forme 
Fond 

Aujourd’hui Prochaine convention 

Accord entre syndicats pour se répartir les sièges, revenant à 

ne pas tenir compte des résultats des élections et amenant à 

des incompréhensions au local pouvant parfois nuire au 

blocage de la vie conventionnelle 

1. Le principe : une règle unique de répartition des sièges 

déclinée à tous les niveaux d’instances (CPL/CPR/CPN)  

2. L’exception : en cas de carence de désignation, la totalité 

des sièges vacants peut alors être attribuée, par accord entre 

syndicats, aux représentants des autres organisations 

syndicales représentatives signataires représentées dans le 

département/région, en respectant autant que faire se peut la 

répartition entre médecins généralistes et médecins 

spécialistes 

3. Si le syndicat est de nouveau représenté en local, la 

répartition des sièges devra être revue 



PROCEDURES DE SANCTION 

CONVENTIONNELLE 
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Sources : Convention 2016 - Articles 85 à 90 et annexe 24 convention 2016 

PROCÉDURES DE SANCTIONS CONVENTIONNELLES 
PROPOSITIONS D’ÉVOLUTIONS 

SANCTIONS Propositions 
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 Manquements, procédures et sanctions encourues regroupés dans un sous-titre unique (aujourd’hui éclatés) 
 

 Création de deux articles pour distinguer et décliner : 

o la procédure de sanction conventionnelle « classique » ; 

o les procédures conventionnelles « spéciales » :  

• la procédure exceptionnelle de déconventionnement en urgence ; 

• et la procédure pratique tarifaire excessive (l’appréciation du caractère excessif de la pratique tarifaire des médecins 

était visée à l’art 85 de la convention : ensemble regroupé) 
 

 Déroulé des procédures de sanction conventionnelle (classique et PTE) revu avec la structuration suivante : 

• 1 : la procédure préalable d’échanges contradictoires (avertissement préalable, relevé des constations) ; 

• 2 : l’avis de la commission paritaire ; 

• 3 : la notification de la décision du directeur de la caisse ; 

• 4 : les recours en appel du médecin. 
 

 Formulation des délais revue pour gagner en lisibilité (aujourd’hui les délais sont exprimés parfois en jours, parfois en mois) 

Forme 



• Suppression de la liste exhaustive des manquements pouvant donner lieu à l’enclenchement d’une procédure de sanction 

conventionnelle : substitution par un paragraphe générique visant le non-respect des dispositions conventionnelles et 

règlementaires  

• Intégration d’une durée maximale des sanctions conventionnelles de 5 ans  (aujourd’hui, seule une durée de 12 mois est fixée pour  

la suspension des cotisations sociales, la suspension du droit à dépassement permanent et la suspension des honoraires libres)  

• Ajout dans la liste des sanctions de la suspension du bénéfice d’une ou plusieurs des rémunérations prévues par la 

convention 

• Introduction de l’absence de procédure d’avertissement préalable  dans certaines situations. Ex : faits de faux, usage de faux, 

nouveaux manquements constatés dans les 4 ans suivants un déconventionnement avec sursis, faits graves sanctionnés par une 

instance ordinale ou judiciaire constituant en outre une infraction au regard des règles conventionnelles.  

• Cadrage des délais de procédure. Ex : relevé de constatations : précision sur l’organisation de l’entretien du médecin avec le directeur 

de la caisse  : 15 jours à compter de la demande du médecin + 8 jours notification de la décision du directeur de la caisse  délai de 1 

mois suivant la transmission de l’avis de la CPL, pour arrêter sa décision (aujourd’hui : pas de délai)  

• Actualisation des délais relatifs à la procédure exceptionnelle de déconventionnement en urgence – Décret n° 2020-1465 du 27 

novembre 2020 (le professionnel de santé dispose d'un délai de 8 jours à compter de la date de notification du courrier pour demander à 

être entendu (avant : 15 jours) 

• Harmonisation de la rédaction du droit à  se faire représenter (rédaction variable d’une procédure à l’autre)  

Fond 

PROCÉDURES DE SANCTIONS CONVENTIONNELLES 
PROPOSITIONS D’ÉVOLUTIONS 

SANCTIONS Propositions 
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UN FORFAIT POUR ACCOMPAGNER L’ÉQUIPEMENT DES MÉDECINS 

Forfait structure 

10 

 Des indicateurs socles à atteindre pour bénéficier de la rémunération 

 Des indicateurs optionnels indépendants 
UNE ORGANISATION EN 2 VOLETS 

UNE RÉMUNÉRATION POUR TOUS LES 

MÉDECINS 

DES RÈGLES SIMPLES 

 Tous les médecins exerçant dans le champ conventionnel sont éligibles à cette 

rémunération forfaitaire, sans distinction de secteur d’exercice 

 Rémunération unique versée une fois par an 

 Pas de proratisation en fonction de taux d’atteinte 

 Pas de demande pièces justificatives à l’exception de la 1ère année d’installation 

 Dispositif évolutif 

En combinant le numérique aux nouveaux services et organisations, le Forfait structure 

s’est complexifié au fil du temps et requiert désormais davantage de lisibilité.   



FORFAIT STRUCTURE 
UNE HAUSSE DU NOMBRE DE MÉDECINS RÉMUNÉRÉS  
ET DES MONTANTS VERSÉS-  TOUS PS 

Source : CNAM 

Forfait structure Bilan 
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FORFAIT STRUCTURE 
DES INDICATEURS EN HAUSSE DEPUIS 2018 
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Forfait structure Bilan 

 Volet 1 : augmentation de l’équipement en 

logiciel DMP compatible 

 Volet 2 : nette augmentation de l’usage des téléservices 

Indicateurs non 

numériques  

PSE 



FS 2022 Forfait structure 
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Les indicateurs usage (alimentation 

DMP) et MSSanté (échanges mail 

avec les patients via Mon espace 

santé) seraient neutralisés en 2022 

pour tenir compte de la montée en 

charge Ségur avec réaffectation des 

points sur les indicateurs de 

téléservice 

1 

L’indicateur exercice coordonné 

optionnel pour 2022 

2 



FS 2022 

Volets Indicateurs 2022 

Hors 

numé

rique 

Statut Cible 2022 Points 

VOLET 1  

(socle) 

Disposer d’un logiciel métier compatible DMP (ou référencé Ségur) et d’un LAP certifié HAS Déclaratif -  

 

 

280 

 

 

 

120 

Disposer d’une messagerie sécurisée de santé Calculé - 

Disposer d’une version de cahier des charges Sesam vitale addendum 8 intégrant l’app Carte vitale Calculé - 

Taux de télétransmission > 2/3 Calculé 67% 

Affichage des horaires du cabinet dans Ameli X Déclaratif - 

Implication dans les démarches de prise en charge coordonné X Déclaratif - 

VOLET 2 

*Taux d’usage DMP Calculé 20% 80 points 

réaffectés 

dans les 5 

téléservices 
*Taux d’usage de la messagerie de santé Mon espace santé entre PS et patients  Calculé 5% 

Taux AAT (arrêt de travail en ligne)  Calculé 80% 22,5+16 

Taux de CM AT-MP (certificat médical d’accident de travail ou de maladie professionnelle)  Calculé 30% 22,5+16 

Taux de PSE (protocole de soins électronique)  Calculé 80% 22,5+16 

Taux de DMT (déclaration de médecin traitant)   Calculé 90% 22,5+16 

Taux de SPE (prescription électronique de transport)  Calculé 10% 10+16 

Capacité à coder X Déclaratif - 50 

Amélioration du service offert aux patients X Déclaratif - 70 

Valorisation de la fonction de maitre de stage X Déclaratif - 40 

Aide pour équipement vidéotransmission X Déclaratif - 50 

Aide pour équipements médicaux connectés  X Déclaratif - 25 

Participation au SAS X Calculé - 200 

Valorisation de l'effection de SNP régulés par le SAS Neutralisé du fait mesures Braun 

Forfait structure 
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FS 2023 Forfait structure 
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Les indicateurs Ordonnances 

numériques, Usage de l’appli carte vitale 

et Taux de déclaration simplifiée de 

grossesse en ligne sont ajoutés (prévus 

dans l’avenant 9) 

Les cibles de certains indicateurs sont à 

réviser pour 2023 pour tenir compte de la 

montée en charge Ségur 

1 2 



FS 2023 

Volets Indicateurs 2023 
Hors 

numérique 
Statut Cible 2023 Points 

VOLET 1  

(socle) 

Disposer d’un logiciel métier compatible DMP (ou référencé Ségur) et d’un LAP certifié HAS Déclaratif - 

400 

Disposer d’une messagerie sécurisée de santé Calculé - 

Disposer d’une version de cahier des charges Sesam vitale addendum 8 intégrant l’app 

Carte vitale 
Calculé - 

Taux de télétransmission > 2/3 Calculé - 

Affichage des horaires du cabinet dans Ameli X Déclaratif - 

Implication dans les démarches de prise en charge coordonné X Déclaratif - 

VOLET 2 

Taux d’usage DMP (calcul sur S2 2023) Calculé 20% 40 

Taux d’usage de la messagerie de santé Mon espace santé entre PS et patients (calcul sur 

S2 2023) 
Calculé 5% 40 

Taux AAT (arrêt de travail en ligne)  Calculé 90% 22,5 

Taux de CM AT-MP (certificat médical d’accident de travail ou de maladie professionnelle)  Calculé 45% 22,5 

Taux de PSE (protocole de soins électronique)  Calculé 90% -> 80% 22,5 

Taux de DMT (déclaration de médecin traitant)   Calculé 90% 22,5 

Taux de SPE (prescription électronique de transport)  Calculé 30% -> 20% 10 

Capacité à coder X Déclaratif - 50 

Amélioration du service offert aux patients X Déclaratif - 70 

Valorisation de la fonction de maitre de stage X Déclaratif - 40 

Aide pour équipement vidéotransmission X Déclaratif - 50 

Aide pour équipements médicaux connectés  X Déclaratif - 25 

Participation au SAS X Calculé - 200 

Taux de déclaration simplifiée de grossesse en ligne Calculé 30% ->10% 10 

Usage de l’appli carte vitale –> modification de la définition de l’indicateur au moins 1 FSE Calculé - 40 

Ordonnances numériques sur produits de santé Calculé 50% -> 30% 40 

Forfait structure 
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DISCUSSION 

Forfait structure Discussion 
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Le Forfait structure doit-il être un 

outil uniquement centré sur le 

numérique ?  

Quelle structure adoptée pour ce 

forfait ? Un forfait toujours axé en 

plusieurs volets ?  

Quels nouveaux usages 

numériques sont à valoriser au 

travers du Forfait structure ? 

1 3 2 

Comment mieux adapter le forfait 

pour les spécialistes ? 

Quelles seraient les autres 

simplifications à apporter au 

Forfait structure ?  

4 5 

Doit-on exclure les S2 non 

OPTAM/OPTAM-CO du forfait 

structure ? 
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